Informations préalables à une demande d’information au titre de l’article L 181-5 du code de l’environnement (Phase amont)

	Cadre réservé à l’administration

	Service technique en charge de la phase amont (DREAL, DDETSPP ou DDT)
	

	Date de réception du formulaire phase amont complet
	

	Date de réunion phase amont 
	

	Date d’envoi du compte-rendu de la phase amont
	

	n°AIOT
	

	Format de la consultation du public à l’issue de la phase amont (ne préjuge pas du format qui sera effectif au dépôt du dossier)
	



Partie à renseigner par le demandeur accompagné de son bureau d’études
------------------
Essayer d’être le plus exhaustif possible : en tout état de cause, vous devrez vous poser ces questions lors de la préparation du dossier de demande d'autorisation environnementale
La fourniture d’éléments de réponse satisfaisants sur ces sujets est déterminante pour le bon déroulé de l’instruction et la complétude/régularité de votre dossier lorsqu’il sera déposé. 

	1.	Intitulé du projet

	


	2.	Identification du pétitionnaire

	2.1 Personne physique

	Nom :        			                             Prénom :

	2.2 Personne morale						

	Dénomination ou raison sociale :

	Nom, prénom, et qualité de la personne habilitée à représenter la personne morale :

	RCS / SIRET:                                                               
	Forme juridique :



Si une demande de cas par cas selon le formulaire cerfa 14734-03 a déjà été effectuée : 
· envoyer copie de la demande de cas par cas accompagnée de ses pièces jointes ;
· ne pas renseigner les items 3 à 6 et passer directement à l’item 7.

	3.	Catégories applicables des seuils et critères du projet issus des nomenclatures ICPE, IOTA et de l’annexe de l’art R. 122-2 du code de l’environnement



	N° de rubrique ICPE
	Caractéristiques du projet au regard de la nomenclature ICPE
	Classement A/E/DC

	
	Rajouter autant de lignes que nécessaire
	



	N° de rubrique IOTA
	Caractéristiques du projet au regard de la nomenclature IOTA 
	Classement A/D

	
	Rajouter autant de lignes que nécessaire
	



	N° de catégorie de projet
	Caractéristiques du projet au regard des catégories de projets listées à l’annexe de l’article R.122-2 du code de l’environnement
	Cas par cas / systématique

	
	Rajouter autant de lignes que nécessaire
	



	4.	Caractéristiques générales du projet

	4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

	


	4.2 Échéancier de réalisation du projet

	


	4.3 Description sommaire du projet (phase travaux et phase exploitation)

	


	4.4. Dimensions caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération  - préciser les unités de mesure utilisées

	


	4.5 Localisation du projet

	Coordonnées géographiques 1   Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

	Adresse et commune(s) d’implantation / communes concernées par le projet  :
 

	4.6 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ?

	Oui   □				Non   □

	4.6.1 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et indiquez à quelle date il a été autorisé et s’il a fait l’objet d’une évaluation environnementale?

	


	4.7 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? Lister les éventuelles procédures embarquées :

	· 1° Absence d’opposition à déclaration IOTA ou arrêté de prescriptions IOTA (art. L.214-3 du code de l’environnement ) 
· 2° Autorisation pour l’émission de gaz à effet de serre (art. L.229-6 du code de l’environnement ) 
· 3° Autorisation spéciale au titre des réserves naturelles nationales (art. L.332-6  et L.332-9 du code de l’environnement ) 
· 4° Autorisation spéciale au titre des sites classés ou en instance de classement (art. L.341-7  et L.341-10 du code de l’environnement ) 
· 5° Dérogation aux mesures de protection de la faune et de la flore sauvage (dérogation espèces protégées) (4° de l’art. L.411-2 du code de l’environnement ) 
· 6° Absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 (VI de l’art. L.414-4 du code de l’environnement ) 
· 7° Récépissé de déclaration ou enregistrement ICPE ou arrêté de prescriptions ICPE (art. L.512-7 ou L512-8 du code de l’environnement ) 
· 8° Agrément ou déclaration pour l’utilisation d’organismes génétiquement modifiés (art. L.532-3 du code de l’environnement ) 
· 9° Agrément pour le traitement de déchets (art. L.541-22 du code de l'environnement ) 
· 10° Autorisation d’exploiter les installations de production d’électricité (art. L.311-1 du code de l’énergie ) 
· 11° Autorisation de défrichement (art. L.214-13 , L.341-3 , L.372-4 , L.374-1 et L.375-4 du code forestier) 
· 12° Autorisations nécessaires pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent (éoliennes) (art. L.5111-6 , L.5112-2 et L.5114-2 et L.5113-1  du code de la défense, L.54 du code des postes et des communications électroniques, L.621-32 et L.632-1 du code du patrimoine et L.6352-1 du code des transports) 
· 13° Autorisations des projets d'infrastructure terrestre linéaire de transport routières et ferroviaires « Etat » qui sont dispensées de permis d’aménager (art. L.621-32 et L.632-1 du code du patrimoine) 
· 14° Dérogation motivée à l'interdiction de détérioration des masses d’eau ou non atteinte du bon état ou PIGM (projets d’intérêt général majeur) (mentionnés aux 1° à 4° du IV et au VI de l'article L.212-1 du présent code, prévue au VII du même article L.212-1). 
	Oui   □	Non   □

Oui   □	Non   □


Oui   □	Non   □

Oui   □	Non   □


Oui   □	Non   □

Oui   □	Non   □


Oui   □	Non   □

Oui   □	Non   □

Oui   □	Non   □


Oui   □	Non   □

Oui   □	Non   □

Oui   □	Non   □





Oui   □	Non   □



Oui   □	Non   □

	4.8 Maîtrise foncière

	4.8. 1  Le projet nécessite-t-il une DUP, DPU…. ?

	Oui   □				Non   □

	Préciser : 

	4.8.2 Un permis  d’aménager, un permis de construire, une déclaration préalable et/ou un permis de démolir est-il nécessaire ?

	Oui   □				Non   □

	Préciser :

	4.8.3 Compatibilité du projet avec les documents d’urbanisme et SUP
Mentionner les diverses servitudes d’urbanisme recensées, les procédures d’évolution des documents d’urbanisme nécessaires (révision carte communale,  mise en compatibilité du PLU ou modification...)

	Préciser :




	5.	Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée

	Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de la DREAL. 
Le site Internet du ministère en charge de l'environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de cas par cas, la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire. 



	Le projet se situe-t-il : 
	Oui
	Non 
	Lequel/Laquelle ? Préciser la distance si nécessaire

	Dans une zone naturelle d’intérêt écologique, et floristique de type I ou II (ZNIEFF) ?  
	□
	□
	

	Dans une zone couverte par un arrêté de protection de biotope ?
	□
	□
	

	Dans un parc national, une réserve naturelle (nationale ou régionale), une zone de conservation halieutique ou un parc naturel régional ? 
	□
	□
	

	Sur un territoire couvert par un plan de prévention du bruit, arrêté ou le cas échéant, en cours d’élaboration ? 
	□
	□
	

	Dans un bien inscrit au patrimoine mondial ou sa zone tampon, un monument historique ou ses abords ou un site patrimonial remarquable ? 
	□
	□
	

	Dans une zone humide ayant fait l'objet d'une délimitation ?
	□
	□
	

	Dans une commune couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) ou par un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) ?  
	□
	□
	

	Dans un site ou sur des sols pollués ? 
	□
	□
	

	Dans une zone de répartition des eaux ?
	□
	□
	

	Dans un périmètre de protection rapprochée d'un captage d'eau destiné à la consommation humaine ou d’eau minérale naturelle ? 
	□
	□
	

	Dans un site inscrit ? 
	□
	□
	

	D’un site Natura 2000 ?
	□
	□
	

	D’un site classé ? 
	□
	□
	

	Dans un massif boisé ?
Nécessité d’un déboisement ? Défrichement ?
	□
	□
	



	6.	Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la santé humaine au vu des informations disponibles

	6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences notables suivantes ? 



	 
Incidences potentielles 
	Oui
	Non
	De quelle nature ? De quelle importance ?  
Appréciez sommairement l'impact potentiel 

	Ressources 
	Engendre-t-il des prélèvements d'eau ? 
Si oui, dans quel milieu (réseau public, nappe, cours d’eau...)? 
Donner les grandes lignes de la gestion de l’eau en terme de sobriété tant en période de sécheresse qu’en régime de fonctionnement normal (rajouter une annexe le cas échéant)
	□
	□
	

	
	Impliquera-t-il des drainages / ou des modifications prévisibles des masses d'eau souterraines ? 
	□
	□
	

	
	Est-il excédentaire en matériaux ?
	□
	□
	

	
	Est-il déficitaire en 
matériaux ? 
Si oui, utilise-t-il les ressources naturelles du sol ou du sous-sol ? 
	□
	□
	

	Milieu naturel 
	Est-il susceptible d'entraîner des perturbations, des dégradations, des destructions de la biodiversité existante : faune, flore, habitats, continuités écologiques ? 
	□
	□
	

	
	Si le projet est situé dans ou à proximité d’un site Natura 2000, est-il susceptible d’avoir un impact sur un habitat / une espèce inscrit(e) au Formulaire Standard de Données du site ?
	□
	□
	

	
	Engendre-t-il la consommation d'espaces naturels, agricoles, forestiers, maritimes ? Si oui, préciser la surface concernée, la stratégie de sobriété foncière déployée (rajouter une annexe le cas échéant) et si des discussions ont été engagées avec les collectivités concernées sur le sujet
Dans ce cas, prévoir une étude de consommation agricole et un avis de la CDPENAF
	□
	□
	

	
	Engendre-t-il la destruction de zones humides ? Préciser les mesures d’évitement et réduction mises en œuvre, et en dernier recours, celles de compensation
	□
	□
	

	Risques 
	Est-il concerné par des risques technologiques ? 
	□
	□
	

	
	Est-il concerné par des risques naturels : inondations, feux de forêt, séisme, foudre…
Le cas échéant, ces aléas naturels seront décrits et analysés pour être pris en compte comme source d’agression dans l’analyse de risques de l’étude de dangers.

	□
	□
	

	
	Engendre-t-il des risques sanitaires ? 
	□
	□
	

	
	Engendre-t-il des zones d'effets (thermiques, surpression toxiques), en particulier létaux, en dehors du périmètre du site en cas d'accident ?
Il est rappelé qu’il relève de la responsabilité de l’exploitant de proposer une démarche de réduction du risque à la source.
Le cas échéant, l’exploitant indique si son projet est susceptible de faire l’objet des servitudes d’utilité publique (SUP). 
	□
	□
	

	Nuisances 
	Engendre-t-il des déplacements/des trafics ? Préciser s’il s’intègre dans un schéma de mobilités durables
	□
	□
	

	
	Est-il source de bruit ? 
	□
	□
	

	
	Engendre-t-il des odeurs ? 
	□
	□
	

	
	Engendre-t-il des vibrations ? 
	□
	□
	

	
	Engendre-t-il des émissions lumineuses ? 
	□
	□
	

	Emissions 
	Engendre-t-il des rejets dans l'air ? Quid en termes d’émissions de GES, quel dispositif envisagé pour limiter au maximum ces émissions (fournir une annexe le cas échéant), par exemple en termes de sobriété et d’efficacité énergétique ?
Quels dispositifs de traitement envisagés ?
	□
	□
	

	
	Engendre-t-il des rejets liquides ? 
Si oui, dans quel milieu ? 
Quels dispositifs de traitement envisagés ?
Quelles réflexions sur la présence de polluants « émergents », comme les perturbateurs endocriniens ou les PFAS dans les rejets ?
	□
	□
	

	
	Engendre-t-il la production de déchets non dangereux, inertes, dangereux ? Quelles sont les dispositions prévues en termes de recyclage ?

	□
	□
	

	
	Réflexions engagées sur la possibilité de mettre en place une démarche d’écologie industrielle et territoriale, par exemple en mettant en commun des infrastructures, en valorisant les déchets d’industries voisines..
	□
	□
	

	Patrimoine / Cadre de vie / Population 
	Est-il susceptible de porter atteinte au patrimoine architectural, culturel, archéologique et paysager ? 
	□
	□
	

	
	Engendre-t-il des modifications sur les activités humaines (agriculture, sylviculture, urbanisme, aménagements),  notamment l’usage du sol ? 
	□
	□
	

	
	Les opérations d’aménagement sont-elles réversibles ?
	□
	□
	

	Réseaux
	Réseaux à créer ou à modifier ?
Si bénéfice déjà octroyé d'un raccordement dans le cadre d'un projet ENR (réseau gaz ou électricité ) : date d'octroi, n° d'arrêté. 
	□
	□
	

	ENR
	Dispositions prévues en matière d’énergies renouvelables et de réduction des consommations énergétiques ?
	/
	/
	



	 6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets existants ou approuvés ?   

	Oui □				Non □

	Si oui, décrivez lesquelles : 




	6.3 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine

	






	Qualité des projets du secteur de l’immobilier logistique
Préambule : 
Afin d’améliorer la qualité environnementale et énergétique des projets d’entrepôts en région Centre-Val de Loire, de limiter la consommation d’espace associée et de s’assurer de la qualité de l’étude d’incidence d’impact (séquence éviter/réduire/compenser), il est demandé aux pétitionnaires de se positionner sur les éléments ci-dessous.
La fourniture d’éléments de réponse satisfaisants sur ces sujets est déterminante pour le bon déroulé de l’instruction et la complétude/régularité de votre dossier lorsqu’il sera déposé.

	6.4 Consommation d’espace et artificialisation

	Le projet identifie des occupants et des besoins avérés (démonstration de besoins locaux et de l’absence de saturation de la zone en foncier logistique) dans la zone d’implantation pour éviter la création de locaux vacants.
En l’absence de justification étayée, l’acceptabilité de votre projet pourrait être remise en cause.

	Oui □				Non □
Description :

	

	Si le projet se situe sur des terrains non artificialisés, le pétitionnaire a-t-il examiné des solutions de substitution raisonnables (notamment recherche à proximité du lieu d’implantation de friches à caractéristiques équivalentes, de terrains déjà artificialisés), comme demandé à l’article R122-5 – 7 du code de l’environnement ?
Indication des principales raisons du choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine.

	Oui □				Non □
Description :



	6.5 Energies renouvelables

	Le projet respecte ou dépasse les objectifs mentionnés à l’article L171-4 du code de la construction et de l'habitation en matière de couverture de toiture (panneaux photovoltaïques ou végétalisation) [30 % à compter du 1er juillet 2023, puis 40 % à compter du 1er juillet 2026, puis 50 % à compter du 1er juillet 2027]. Préciser le cas échéant le(s) certificat(s) associés au projet : HQE (HQE®, BREEAM®, LEED®).
Nota : le respect de cette obligation relève de l’autorité compétente en matière d'autorisation d'urbanisme.

	Oui □				Non □
Description et justification en cas de non-respect (sur la base de l’arrêté ministériel du 05/02/20) :



	6.6 Gestion intégrée des eaux pluviales

	Le projet intègre un dispositif de gestion intégrée des eaux pluviales permettant d’infiltrer 100 % des eaux pluviales, au plus près de leur lieu de chute, sous réserve des conditions locales, notamment pédologiques, géologiques et hydrologiques. Ce dispositif est conforme à la réglementation  (dimensionnement, efficacité, maintenabilité, fonctionnement en tout temps et permettant de détourner l’ensemble des eaux susceptibles d’être polluées en cas de sinistre, notamment les eaux d’extinction qui s’écouleraient sur les toitures ou encore sur les voiries, afin de les collecter dans un bassin dédié et garantir leur traitement )

	Oui □				Non □
Description et justification sur la base du guide en vigueur disponible sur de l’arrêté ministériel du guide entrepôts en vigueur disponible sur https://aida.ineris.fr/guides/entrepots


	6.6 Gestion écologique des espaces végétalisés

	Le projet intègre de manière pérenne (pour les propriétaires en l’inscrivant comme exigence dans leurs baux ; pour les utilisateurs en appliquant ces exigences) des dispositions en matière de gestion écologique des espaces végétalisé et d’accueil de la biodiversité. Le cas échéant, elles sont issues des préconisations d’une étude écologique (obligatoire pour tous les projets d’entrepôts supérieurs à 20 000 m² d’emprise au sol .

	Réalisation d’une étude écologique :
Oui □				Non □
Proposition de dispositions, avec des garanties sur leur mise en œuvre effective tout au long de la durée de vie du site  :
Oui □				Non □
Description:








	7.	Questions spécifiques au projet

	Avez-vous des questions particulières vis-à-vis des procédures applicables ?


	Oui  □ 			 Non □      

	Si oui, lesquelles ?


	Avez-vous des questions particulières concernant les enjeux impactés par votre projet et les mesures à mettre en place pour les éviter, les réduire ou les compenser ?


	Oui  □ 			 Non □      

	Si oui, lesquelles ?


	Avez-vous des points particuliers sur lesquels vous attendez un positionnement de l'administration lors de cette phase amont ? 


	Oui  □ 			 Non □      

	Si oui, lesquels ?


	Avez-vous déjà présenté votre projet aux collectivités territoriales (commune, EPCI) ? 


	Oui  □ 			 Non □      

	Si oui, lesquels  (joindre les avis éventuellement émis par ces collectivités et préciser les coordonnées de vos interlocuteurs)?




Engagement et signatures

 Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus       □

Fait à								Le,

Signature

Annexes

Annexes à joindre au formulaire

	Plan de situation

	Photographie de la zone d’implantation permettant de localiser le projet dans son environnement

	Si possible, plan du projet, ou le cas échéant projet de tracé ou enveloppe de tracé (faire valoir notamment les bâtiments, les activités et si possible les zones d'effets, les accès et voies pompiers et les éléments de défense incendie (ressources en eau d'extinction, également sprinklage), également coupe-feu si le projet est assez avancé, et les zones de reprise des eaux en cas d'incendie). 

	Plan des abords

	Carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est susceptible d’avoir des impacts

	Liste des services dont la contribution est souhaitée par le pétitionnaire en phase amont




Autres documents éventuellement transmis en vue de la demande d’information préalable au titre de l’art L 181-5 du code de l’environnement
	Nom du document
	Objet

	
	



























Liste des services dont la contribution est souhaitée par le pétitionnaire en phase amont

	Service à impliquer en phase amont
	Proposition du pétitionnaire
	Proposition du service technique (DREAL/DDETSPP)

	DREAL – Inspection des installations classées
	□ 
	□ 

	DREAL - Biodiversité
	□ 
	□ 

	DREAL - Eau
	□ 
	□ 

	DREAL – Aménagement et paysage
	□ 
	□ 

	DDETSPP – Inspection des installations classées
	□ 
	□ 

	DDETSPP – Santé animale
	□ 
	□ 

	DDT/Urbanisme
	□ 
	□ 

	DDT/Eau
	□ 
	□ 

	DDT/Dérog. Espèces Protégées
	□ 
	□ 

	DDT/Défrichement
	□ 
	□ 

	DRAC/UDAP
	□ 
	□ 

	ARS
	□ 
	□ 

	SDIS
	□ 
	□ 

	MAAE
	□ 
	□ 
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